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  AVANT-PROPOS




  « Le multiculturalisme est un échec. »




  Nicolas Sarkozy, 10 février 2011.




  Dans le sillage de David Cameron, alors Premier ministre britannique, et d’Angela Merkel, la chancelière allemande, en 2011, Nicolas Sarkozy a donc indiqué que la politique multiculturaliste avait échoué : « La vérité, c’est que dans toutes nos démocraties, on s’est trop préoccupé de l’identité de celui qui arrivait et pas assez de l’identité du pays qui accueillait ». On peut bien sûr commencer par s’étonner que des principes jamais mis en application en France – contrairement à l’Angleterre et à l’Allemagne – aient pu échouer, mais le propos du président de la République de l’époque signalait surtout qu’une nouvelle période de réflexion autour de l’efficacité des modèles d’intégration des immigrés et, par extension, de leurs enfants devait s’ouvrir. Comment des individus d’origines culturelles différentes peuvent-ils parvenir à « vivre ensemble » sur un même territoire ? Telle est la question qui se pose avec de plus en plus d’acuité. Faut-il ne pas dévier de l’intégration républicaine qui suppose originellement que chacun doit se dépouiller de sa culture particulière pour appartenir à la « communauté des citoyens » ? Au contraire, est-il désormais nécessaire d’entendre ceux qui revendiquent la reconnaissance de leurs différences culturelles pour mieux se sentir dans la communauté nationale ? S’interroger ainsi sur le devenir de la Nation, sur les tensions – voire les fractures – qui ne cessent de s’y développer, est devenu un impératif.




  Le terme multiculturalisme n’est pas neutre. Il laisse rarement indifférent : on se prononce contre ou pour, mais trop souvent avec une vision incomplète de ce que ce vocable recouvre.




  La troisième édition de cet ouvrage est donc bienvenue. Son auteur, Meidad Bénichou, en a actualisé et augmenté le contenu. L’objectif de ce livre n’est pas de revenir sur chacun des faits d’actualité démontrant que le multiculturalisme progresse, mais bien d’analyser les différentes pensées intellectuelles s’y rapportant. Il s’agit donc de comprendre pour mieux réfléchir à l’avenir de notre République.




  Le 22 avril 2017,

Éric Keslassy
Directeur de la collection
« Thèmes et Débats Société ».
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  INTRODUCTION




  L’émergence au début des années 1980 d’un volet culturel au sein de la réflexion à propos de l’intégration des immigrés en France a élargi le cadre de la question du vivre ensemble. En l’occurrence, cette prise en compte nouvelle d’une dimension culturelle inhérente au pro­cessus d’intégration a ouvert la voie à l’importation dans l’Hexagone des théories du multiculturalisme venues des campus américains.




  Le multiculturalisme est un terme polysémique dont les limites sont devenues de plus en plus difficiles à déterminer, à mesure qu’il en est venu à former un mot de passe de notre époque, circulant parfois sans réserve dans le débat public. Mais si l’on s’en tient à ce qu’en disent les auteurs dit multiculturalistes ou, empiriquement, à ce que l’on peut observer au sein d’États multiculturalistes, alors on définira globalement le multiculturalisme comme un programme, voire comme un régime politique, voué à la valorisation, à la promotion et à la sauvegarde du pluralisme culturel au sein d’une société donnée.




  Tout s’est passé comme si parallèlement à la découverte (ou à la suite de celle-ci) que le processus d’inté­gration au sein d’une nation comporte aussi des ressorts culturels, la société française avait manifesté plus d’ouverture aux cultures immigrées, lesquelles, de leur côté, en se déprivatisant, allaient à l’encontre des principes républicains. Ce qui in fine aurait donné à penser que le cadre classique de l’État-nation, celui de la commu­nauté des citoyens1, était devenu inadéquat. De là, c’est-à-dire dans le contexte de cette poussée commu­nautariste, l’intérêt pour le credo multiculturaliste d’origine anglo-saxonne, où les communautés ethniques sont connues et reconnues.




  L’objectif du présent ouvrage n’est pas de prendre position dans ce débat où s’opposent les principes de la démocratie républicaine et ceux de la démocratie multiculturaliste, même si, en fin de propos, nous signalerons que l’affirmation d’une troisième voie, médiane, gagne en légitimité au sein du débat français. Ce que nous ambitionnons, c’est d’analyser les termes de la discussion afin d’en faire ressortir les enjeux. Nous souhaitons ainsi permettre au lecteur de mieux comprendre ce à quoi renvoie le multiculturalisme en tant que courant de pensée de la sociologie politique, dans ses fondements théoriques comme dans le programme concret qu’il présume, en nous appuyant pour cela sur des exemples réels.




  Comme pour tout courant de pensée politique prétendant s’inscrire dans le cadre contemporain des démocraties libérales, l’examen du multiculturalisme doit, en outre, mettre à jour la façon dont sont préservés tout ensemble le pluralisme culturel, d’une part, et la cohésion sociale ainsi que les droits individuels, d’autre part. En l’occurrence, comme c’est au modèle classique de l’État-nation qu’il est ici confronté, nous proposons d’analyser le multiculturalisme dans son rapport à deux notions fondamentales constitutives de la modernité politique : l’égalité et l’individualisme. En effet, c’est à la fois autour de la dialectique égalité/équité et de la question de l’autonomie de l’individu comme sujet que se sont cristallisés souvent les débats à propos du multicultu­ralisme. L’analyse du modèle multiculturaliste et de la tension entre préservation des communautés ethniques et valeurs d’égalité et de liberté individuelle laisseront alors la place à l’analyse du modèle « rival » : celui de la démocratie républicaine, associée au cadre classique de l’État-nation, incarnée de façon quasi idéal-typique par la République française et le modèle d’intégration qu’elle a conçu. Ce modèle nous rappelle que la France est devenue, au cours de son histoire, une terre d’immigration qui a su brasser des communautés très diverses et « fabriquer » des citoyens français, tout en s’enrichissant de leurs apports. L’histoire des vagues migratoires qui ont traversé le pays, en particulier depuis la seconde moitié du xixe siècle, et leur contribution à une identité nationale en perpétuel refaçonnement devront être restituées. Cette histoire offre la preuve que la question du vivre ensemble, telle qu’on la conçoit aujourd’hui, constitue en réalité un débat ancien en France. Nous prendrions peu de risques en lui prédisant encore de longues années !




  




  

    

      1. Pour reprendre une expression de Dominique Schnapper et aussi le titre d’un de ses ouvrages, La Communauté des citoyens. Sur l’idée moderne de nation, Paris, Gallimard, 1994.


    


  




  chapitre 1




  Qu’est-ce que le multiculturalisme ?




  Il y a un paradoxe autour du multiculturalisme, tenant à ce que le terme s’avère très présent dans le débat public et dans le discours contemporain, sans que cette large diffusion ne serve pourtant à dissiper un trouble persistant qui brouille la détermination de son contenu. Le multiculturalisme est devenu une idée incontournable au sein de la pensée politique, un mot indéniablement à la mode, un concept d’aujourd’hui, mais en même temps il ne reste qu’une vague notion dans le public, qui lui prête diverses définitions. Comme souvent, le paradoxe n’est ici qu’apparent : c’est, bien sûr, le succès du terme, sa vogue qui l’ont conduit à chapeauter toutes sortes de définitions et à se rapprocher, pour mieux les défendre, d’idées parfois dénigrées.




  Mais même ramené à son sens strict, le multicultu­ralisme traverse les frontières disciplinaires et ne connaît donc pas de définition précise et unique. En témoigne la consultation des dictionnaires qui ne lui prêtent pas tous exactement le même sens2. Fort heureusement, cet éparpillement peut être réduit à une dichotomie, c’est-à-dire que le multiculturalisme renvoie au fond à deux acceptions, lesquelles, en réalité, recouvrent à elles deux toute l’extension de son sens véritable. Ainsi, soit le multiculturalisme signale la coexistence de plusieurs cultures ethniques dans un même pays – une définition qui s’épuise donc dans la seule description d’un état social. Soit, en continuité, il valorise, fait la promotion du plu­ralisme culturel constaté et implique des mesures d’« écologie ethnique » de la part de l’État, voire, plus ambitieusement, repose sur un régime sociopolitique précis, dont on verra qu’il n’est pas sans remettre en cause les fondements de la démocratie républicaine ou de la démocratie libérale3. Mais, en même temps, ces deux définitions ne sont pas sans lien. Elles constituent au fond comme les deux temps logiques de la réflexion multi­culturaliste. C’est parce qu’ils se fondent sur une définition particulière de la situation sociale où les frontières culturelles sont mises en exergue, vues comme des clivages durs ou au moins signifiants que les tenants du multiculturalisme rejettent la forme sociopolitique de l’État-nation et préconisent à la place l’instauration d’un régime multiculturaliste, notamment par la mise en place de droits culturels. La description d’une société multi­culturelle vaut ainsi comme diagnostique, appelant alors inévitablement à une refondation du régime sociopo­litique traditionnellement moderne.




  1. – Le multiculturalisme comme définition de la situation




  Commençons par faire remarquer qu’en réalité presque toutes les sociétés sont multiculturelles. En effet, en tant qu’elles sont composées de populations qui se distinguent par leur milieu social, par leurs appartenances religieuse, ethnique, nationale ou régionale, par leurs pratiques ou encore par leur système de valeurs, les sociétés sont toutes diversifiées de l’intérieur. Et à ce titre, les multiples politiques d’intégration que l’histoire et la géographie ont connues en livrent indirectement la preuve. En effet, en relevant du souci de faire peuple par inté­gration de populations disparates, elles signalent implicitement la conscience précise qu’ont eue les responsables politiques de la diversité inhérente à leur société. Le multiculturalisme n’innove donc certainement pas en signalant, comme s’il s’agissait d’une information, que les sociétés sont par essence multiculturelles.




  Quoi de neuf alors dans ce multiculturalisme qui, selon une première définition, consiste pourtant seulement à faire constat du pluralisme qui habite les sociétés ? Rien si ce n’est qu’il y a dans ce constat, bien au-delà d’une simple connaissance des origines multi-ethniques des habitants, l’expression d’une reconnaissance du soubassement pluriel de la société. Rien en effet qui ne marque fondamentalement le multiculturalisme si ce n’est que sa définition de la situation multiculturelle est habitée par une reconnaissance de ces multiples frontières qui traversent la société, des appartenances infranationales, reconnaissance qui conduit alors à leur conférer une pleine légitimité. Autrement dit, c’est la signalisation des différences, le fait de les affirmer explicitement, et la défense pour elles d’un droit de cité dont une telle définition de la situation est presque automatiquement porteuse, qui s’avèrent ici bel et bien nouveaux. Pour résumer, tout l’enjeu du multiculturalisme se réduit donc à la reconnaissance de la différence culturelle dans la sphère publique, autrement dit, à la reconnaissance politique de la différence culturelle.




  C’est dire qu’un principe de valorisation des identités est inhérent à la pensée multiculturaliste. Par conséquent, l’idéologie suppose aussi de donner aux attachements infranationaux une importance supérieure et donc d’accorder à ces identités une place davantage légitime que celle qu’elles connaissent à l’intérieur des démo­craties traditionnelles. Ce faisant, le multiculturalisme glisse alors inévitablement vers une définition incluant un programme politique. On ne saurait donc parler de multiculturalisme qu’au pluriel, le terme renvoyant à la fois à une observation sociologique, à une idéologie, à une pratique et à une politique. Afin d’en découvrir les contenus, nous devons analyser préalablement les fondements théoriques du principe de valorisation des identités.




  

    Les sous-catégories de la multiculturalité




    D’après Bhikhu Parekh, le caractère multiculturel des sociétés contemporaines ne s’appuie pas seulement sur une diversité d’ordre ethnique. L’auteur anglais distingue en effet des sous-catégories de multiculturalité, pour ainsi dire, dont certaines sont en partie liées à l’évolution contemporaine de la sensibilité collective. D’où ce sentiment d’un accroissement de la diversité en général. Pour Parekh, outre la diversité dite des communautés, c’est-à-dire la diversité ethnique, traditionnellement retenue afin de signaler le caractère multiculturel d’une société, il convient de noter que les sociétés contemporaines sont aussi caractérisées par une variété des sous-cultures et par une multiplicité des perspectives. Fruits de l’individualisme comme état d’esprit et du libéralisme comme mœurs, ces diversités d’aujourd’hui désignent respectivement la variété des modes de vie (culture jeune, culture gothique, culture punk, etc.) et la variété des représentations et des normes qui s’affirment dans une posture critique et contestatrice à l’endroit de la culture commune ou dominante (féministes, fondamentalistes, environnementalistes, etc.). Les sociétés contemporaines étant de plus en plus conscientes de leur caractère multiculturel, elles participent alors, par la force de leurs trois types de multiculturalité, à l’inscription du multiculturalisme dans l’agenda politique, c’est-à-dire à l’évolution d’un multiculturalisme comme fait social vers un multiculturalisme comme projet politique, soutenu par un multiculturalisme comme pensée philosophique.4




    Bhikhu Parekh, « Political Theory and the Multicultural Society »,
Radical Philosophy, May-June 1999, n° 95, pp. 27-32.


  




  2. – La valorisation de l’identité 




  Ainsi, le multiculturalisme considère la société comme une mosaïque et soutient les appartenances diverses parce qu’il valorise les particularismes identitaires. Or, le principe de valorisation de l’identité des communautés sociales et ethnoculturelles au sein du courant multi­culturaliste découle d’une analyse particulière du sens sociologique et du cheminement historique de l’identité. L’ensemble de cette réflexion s’articule autour de trois points, dont nous proposons de rendre ici l’essentiel.




  a – L’identité : le produit d’un rapport aux autres




  La première étape de la réflexion multiculturaliste sur l’identité consiste à signaler que, comme la pensée humaine, l’identité se forme au cours d’un échange avec notre environnement humain. Ce sont les relations avec les autres, les expériences partagées, les contacts harmonieux ou les confrontations qui contribuent à nous construire. C’est du rapport avec ce qui est hors de nous-mêmes et qui ne relève donc pas de notre être que cependant, par les sentiments de distinction ou au contraire de communauté, nous nous accomplissons et nous épanouissons notre identité. Il y a ainsi une influence majeure et fondamentale de notre environnement sur la formation de notre identité, c’est-à-dire de ce que nous sommes, de ce que nous devenons, sur l’établissement du système qui gère nos goûts, nos désirs, nos aspirations, nos opinions propres. Par conséquent, selon ce point de vue, l’identité n’est pas « monologique », l’objet d’un accomplissement solitaire, mais précisément « dialogique », elle s’élabore, se négocie par le dialogue, ce dernier terme devant être pris en son sens le plus large incluant le dialogue intérieur avec d’autres5. En parti­culier, si d’éminents « autres » venaient à disparaître, les proches parents par exemple, leur contribution, elle, continue indéfiniment grâce à des conversations silencieuses entretenues dans l’intimité de notre intérieur. De sorte que la constitution et l’entretien de notre identité restent « dialogiques » toute notre vie durant.




  C’est cette incontournable influence de l’extérieur, cette dépendance à l’égard des facteurs environnementaux lors de la constitution de l’identité qui rend crucial le principe de reconnaissance. En effet, puisque notre identité est fondamentalement formée dans le rapport avec autrui, alors nous supposons sans peine que le déni de reconnaissance, le renvoi d’une image disqualifiante, le mépris à l’endroit de notre identité, notamment comme identité collective, peuvent s’avérer très dommageables. En infligeant une image infamante à une personne ou à un groupe, on finit en effet par en imposer l’idée à tel point que ceux-là mêmes qui en font l’objet l’intériorisent et croient à leur propre infériorité. En d’autres termes, la dépendance vis-à-vis du regard d’autrui peut signifier une soumission à son joug, à la lettre : le regard dépréciatif subjugue alors par sa seule force et dicte ses considé­rations sans que la victime n’ait la capacité d’y résister. Les conséquences sont parfois irréversibles. C’est le cas lorsque l’intériorisation du regard extérieur est si profonde que même lorsque les conditions se sont modifiées –le regard extérieur disqualifiant s’est positivement transformé ou a disparu par exemple– ceux qui étaient victimes de sa forme première ne parviennent pas à tirer profit des conditions nouvelles. Ils ne peuvent jouir des possibilités nouvelles que ce changement offre. L’autodépréciation entraîne alors un enfermement à l’intérieur de l’identité déformée et constitue ainsi un moyen d’oppression des plus redoutables6.




  Il suffit, pour s’en convaincre, de prendre l’exemple des femmes appartenant à des sociétés patriarcales et qui ne sont jamais parvenues à tirer profit de conditions nouvelles, à un moment donné, les encourageant à s’émanciper, du fait qu’elles avaient véritablement accepté leur statut inférieur, c’est-à-dire qu’elles en avaient entériné l’idée. Et même, ceux d’Afrique noire qui ont essuyé le racisme d’une société majoritaire blanche ou d’un « pouvoir blanc » et qui en ont payé les conséquences jusqu’à croire à leur propre infériorité. En l’occurrence, les peuples colonisés à qui l’on faisait croire qu’ils n’étaient pas civilisés apportent aussi suffisamment d’exemples qui corroborent l’idée d’une identité détruite par le regard extérieur. Enfin, la haine de soi est un thème incontournable de l’histoire juive et on ne saurait la dissocier des siècles de mépris exercé par la société chrétienne.




  Mais si l’identité dépend impérieusement du principe de reconnaissance, ce sont les conditions modernes qui vont rendre ce lien problématique en faisant de la possi­bilité d’être reconnu une incertitude.




  b – Le contexte moderne




  Selon la pensée multiculturaliste, un changement important initié à la fin du xviiie siècle a significativement marqué la conscience moderne et a ainsi amené l’identité au sens qu’on lui prête aujourd’hui.




  Ce changement réside dans l’engloutissement d’un système social hiérarchique fondé sur un code d’honneur. La pensée humaniste, l’universalisme propre à la pensée des Lumières, la Révolution française et ses répercussions, enfin, l’avènement des temps démocratiques ont définitivement mis fin à une société dont les distinctions sociales étaient régies par l’honneur. À la place de ce système élitiste et exclusiviste, où l’honneur ne gratifie que si ceux qui en sont couverts constituent une poignée enviable, a émergé un système égalitaire. Celui-ci est fondé sur la dignité humaine ou sur la dignité de citoyen, la citoyenneté comme l’humanité étant universellement partagées au sein de la nation. Les principes démo­cratiques, en particulier celui de la souveraineté populaire, commandaient en effet de se départir d’un système inégalitaire et ont ainsi amené, en l’imposant, l’idée d’une égalité fondamentale et essentielle entre les hommes.




  c – Une nécessaire valorisation de l’identité




  Nous avons vu d’abord que l’identité d’un individu ou d’un groupe était dans une mesure très significative, voire entièrement, le produit du rapport entretenu avec les membres qui constituent son entourage. Et ce caractère dit « dialogique » de l’identité faisait alors de la reconnais­sance par l’extérieur d’une égale légitimité la condition de son épanouissement libre et heureux. Or, précisément, en rompant avec le principe des honneurs fondé sur les positions sociales, et en promouvant le principe d’une identité libre et individualisée, la modernité a mis fin à un système qui faisait dériver l’identité de statuts sociaux rigides et laissait augurer avec certitude le bénéfice ou pas d’une reconnaissance sociale. C’est-à-dire que la reconnaissance, dont on a vu qu’elle est cruciale dans le développement de l’identité, n’est désormais plus garantie a priori, elle est improbable, l’issue imprévisible de l’évolution des relations avec l’extérieur.




  

    Une reconnaissance à conquérir




    Naturellement, l’essentiel n’est pas que cette dépendance des autres soit née avec l’âge de l’authenticité. Il y a toujours eu là une forme de dépendance. L’identité socialement dérivée est, par sa nature même, dépendante de la société. Pourtant, dans les premiers temps, la reconnaissance ne s’est jamais présentée comme un problème. La reconnaissance générale a été incorporée dans l’identité socialement dérivée par le fait même qu’elle était fondée sur les catégories sociales que chacun considérait comme garanties. Alors qu’une identité originale, intérieure et personnelle ne bénéficie pas de cette reconnaissance a priori. Elle doit la gagner par l’échange et la tentative peut échouer. Ce qui est apparu avec l’époque moderne n’est pas le besoin de reconnaissance, mais les conditions dans lesquelles la tentative, pour être reconnue, peut échouer.




    Charles Taylor, Multiculturalisme. Différence et démocratie,
Paris, Aubier, 1994, pp. 52-53.


  




  C’est ce nouveau contexte, au sein duquel la reconnaissance sociale des individus et des groupes n’est pas prédéterminée par les positions, se joue au gré des interrelations sociales et peut donc se manquer, qui inspire l’idée d’une nécessaire valorisation de l’identité. Le contexte moderne appelle en fait, selon les tenants du multiculturalisme, à une politique de reconnaissance, un système garantissant à tous une égale reconnaissance sociale et, en particulier, prémunissant les minorités ethnoculturelles. Celles-ci constituent en effet les groupes les plus vulnérables face aux risques d’une discrimination et donc d’une aliénation consécutives à un déficit de légitimité infligé par la société. Cette déduction invite alors à définir plus précisément et plus concrètement ce en quoi consiste la mise en place de la politique de reconnaissance : comprendre les intentions qui y président, identifier les moyens pratiques qu’elle s’offre et déterminer les transformations sociopolitiques, sur les plans institutionnels comme éventuellement consti­tutionnels, qu’elle implique.




  3. – Le multiculturalisme comme régime sociopolitique




  Nous avons vu qu’un multiculturalisme aux reven­dications politiques découlait d’un multiculturalisme comme reconnaissance des marqueurs identitaires, de leur légitimation, et s’appuyait sur la démonstration des affres de l’oppression et de l’aliénation inexorablement consécutives à la domination exclusive d’une culture dans la société. Mais comment se traduit-il concrètement ? Il s’agit ici de saisir le multiculturalisme dans son sens concret, de percevoir le contact pratique avec le réel social que peuvent connaître ses théories. Et pour cela de clarifier la signification de la politique de reconnaissance.




  a – Les traits de la politique de reconnaissance




  D’après ce que l’on a vu des fondements des principes de reconnaissance et de valorisation des identités, une société multiculturaliste doit reconnaître l’existence de communautés ethnoculturelles jusqu’à mettre en valeur la pluralité culturelle inhérente à la société nationale ; contre l’aliénation, elle doit permettre à tous les citoyens d’être fiers de leurs ancêtres et d’éprouver un sentiment d’appartenance ; contre des inégalités politique et socioéconomiques culturellement déterminés, elle doit assurer une représentation égalitaire des différentes minorités, les aider à s’intégrer dans leur société nationale, à surmonter les obstacles liés à la discrimination sans pour autant exiger d’eux qu’ils se défassent de leur culture.




  Mais là encore, comment répercuter sur le terrain la volonté de valoriser la différence culturelle ? Comment traduire le droit à la préservation de ce qui fait son identité propre ? Comment peut-on aider les communautés ethnoculturelles à conserver et à affirmer leur identité ? Comment, en somme, préserver, renforcer et intégrer les différentes communautés culturelles au sein de la société tout en assurant une pleine participation de tous ses membres dans les sphères sociale, politique et économique ? Comment, d’autre part, imposer le pluralisme comme un élément normal et avantageux là où les ressources du pouvoir se partagent et où les décisions se prennent, autant que dans la société civile et dans la conscience collective ? C’est à ces questions pragmatiques qu’un multiculturalisme complet, doté des moyens de donner un sens pratique à la reconnaissance et à la valo­risation de l’identité, doit répondre.




  b – Le droit à la différence
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